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� AFRA : bilan positif de l’ouverture, part de marché de moins

de 10% et les opérateurs alternatifs représentent 41% en

2016

� Comme toute autre entreprise, les EF ont besoin de

rémunérer leur capital pour vivre et développer

leur activités
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L’avenir du Fret Ferroviaire en France ?



Le constat

La route 

� Ne paie qu’une faible partie des

conséquences externes de son

activité

� Coûts horaires du personnel

artificiellement bas

� Productivité, autorisation 44 T

� Réglementation moins lourde

Le fer

� Augmentation constante et 

importante des péages 

� Nouvelle convention collective

� Difficulté de travailler, relations avec 

GI 

� Réglementation complexe et 

contrôles très fréquents 
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� Nouvelle tarification à la tonne/km prévue en 2019

� Aucune concertation préalable !

� Impact moyen pour RR de 15% 

� Augmentation simultanée des voies de services, * 2 d’ici 2019

� Exemple d’un industriel DANONE pour Evian

– Ferroviaire = 60% part modal

– + 80 % entre 2017 et 2019

– + 14% du prix final 

– Voies de services * 2, soit +3.5% du prix final 

Pour rappel sur le plan de la productivité 37 employés par 

train/km en Allemagne, 110 en France 
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Focus sur les péages 



� Mettre en place une véritable politique de transport 

favorisant le ferroviaire 

� Instaurer un dialogue industriel entre le GI et ses clients

� Retarder toute augmentation des sillons et voies de services. 

Discuter avec les opérateurs d’une tarification supportable et 

ses modalités. 

� Arbitrer en faveur des investissements nécessaires à la remise 

en état des infrastructures fret, lignes classiques, capillaires, 

voies de services et accès aux terminaux portuaires et 

plateformes multimodales    
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Les (principales) propositions 



� Initier un chantier de simplification de la réglementation qui 

dégrade la compétitivité ferroviaire sans effet positif sur la 

sécurité ferroviaire et pèse particulièrement sur les petites 

entreprises

� Développer un marché de location de matériels de traction 

neufs et d’occasion et mettre en place un système de garantie 

pour la location de matériels de traction.

� Transformer SNCF mobilités en SA et garantir l’absence de 

subventions croisées qui permettent à Fret SNCF de pratiquer 

des tarifs anormalement bas
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Les (principales) propositions 



� Développer les incitations financières au report modal    

� Application effective de la Loi sur le service minimum pour le 

fret     

� Soutenir le développement d’une offre de fret territorial, 

facteur de développement économique et d’attractivité des 

territoires et de compétitivité de l’offre logistique nationale

Partis de zéro en 2010, les OFP traitent 10% des tonnages 2016

� Afin d’éviter la fermeture de lignes capillaires à potentiel, 

définir et expérimenter de nouveaux modes de gouvernance 

et d’exploitation des infrastructures locales, en terminant la 

mise en place d’une règlementation adaptée
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Les (principales) propositions 


